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Résumé 

Cette étude examine les effets des conflits armés sur l’environnement en République démocratique du Congo et 
évalue l’aptitude du droit applicable à prévenir, sanctionner et réparer les atteintes écologiques. Fondée sur une méthode 
juridique documentaire, elle articule le droit international humanitaire, le droit international de l’environnement et le 
droit congolais. L’analyse montre que l’exploitation illicite des ressources, la déforestation, le braconnage, la pollution 
et les déplacements de population forment un système cumulatif de dégradation. Elle souligne également la portée 
limitée des seuils conventionnels, les difficultés d’attribution et de preuve, ainsi que la faiblesse de l’effectivité 
institutionnelle dans les zones d’insécurité. L’article conclut à la nécessité d’une réponse intégrée combinant 
prévention, traçabilité des ressources, documentation des dommages, poursuites, réparation communautaire et 
restauration des écosystèmes. 

Mots-clés : conflits armés ; droit de l’environnement ; République démocratique du Congo ; biodiversité ; droit 
international humanitaire ; responsabilité. 

Abstract 

This study examines the effects of armed conflict on the environment in the Democratic Republic of the Congo 
and assesses the capacity of the applicable law to prevent, punish and remedy ecological harm. Using a documentary 
legal method, it combines international humanitarian law, international environmental law and Congolese law. The 
analysis shows that illegal resource exploitation, deforestation, poaching, pollution and population displacement form 
a cumulative system of degradation. It also highlights the limits of treaty thresholds, problems of attribution and 
evidence, and weak institutional enforcement in insecure areas. The article calls for an integrated response combining 
prevention, mineral traceability, damage documentation, prosecution, community reparation and ecosystem 
restoration. 

Keywords: armed conflict; environmental law; Democratic Republic of the Congo; biodiversity; international 
humanitarian law; responsibility. 

INTRODUCTION 

La République démocratique du Congo (RDC) est durablement affectée par des conflits armés, 
particulièrement dans sa partie orientale. Aux pertes humaines, aux déplacements et à la désorganisation 
économique s’ajoutent des dommages moins immédiatement visibles : destruction d’habitats, braconnage, 
déforestation, pollution des sols et des eaux, occupation de zones protégées et exploitation illicite de 
ressources naturelles. Ces atteintes ne sont pas périphériques au conflit. Elles peuvent en constituer à la fois 
une conséquence, un moyen de financement et un facteur de prolongation. 

Le paradoxe est accentué par la valeur mondiale du patrimoine écologique congolais. Le bassin du 
Congo, les parcs nationaux et la diversité biologique du pays remplissent des fonctions climatiques, 
hydriques et sociales essentielles. Dans les zones d’insécurité, cependant, la rareté des moyens de contrôle, 
les déplacements forcés et les économies de guerre soumettent ce patrimoine à des pressions convergentes. 
Le parc national des Virunga illustre cette vulnérabilité : conflit, présence armée, braconnage, charbonnage 
et occupation de certaines zones y fragilisent la conservation.1 

Le droit positif n’est pas silencieux. Le droit international humanitaire (DIH) contient des règles 
générales de distinction, de proportionnalité et de précaution, ainsi que des normes spécifiquement 
consacrées à l’environnement naturel. Le droit international de l’environnement et le droit interne congolais 
complètent ce dispositif. Pourtant, l’existence des normes ne garantit ni leur observation par les belligérants, 
ni la constatation des dommages, ni l’identification des responsables, ni la réparation. 

                                                      
1UNESCO, Comité du patrimoine mondial, documents sur l’état de conservation des biens de la RDC inscrits sur la 
Liste du patrimoine mondial en péril, notamment le parc national des Virunga. 
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La question centrale est donc la suivante : dans quelle mesure les conflits armés affectent-ils 
l’environnement en RDC et pourquoi les mécanismes juridiques existants peinent-ils à produire une 
protection effective ? L’hypothèse défendue est que l’ineffectivité résulte moins d’un vide normatif absolu 
que d’une combinaison de seuils juridiques élevés, de fragmentation des régimes applicables, de difficultés 
probatoires et de faibles capacités institutionnelles dans les zones concernées. L’étude analyse 
successivement les formes de dégradation, le cadre juridique applicable, les régimes de responsabilité, puis 
les voies de renforcement. 

1. DÉMARCHE MÉTHODOLOGIQUE 

L’étude adopte une méthode juridique documentaire et analytique. Le corpus comprend la 
Constitution congolaise, la loi n° 11/009 du 9 juillet 2011, le Protocole additionnel I aux Conventions de 
Genève, le Statut de Rome, les conventions environnementales citées, les principes adoptés en 2022 par la 
Commission du droit international (CDI), ainsi que la doctrine reprise en bibliographie. L’interprétation 
confronte la norme à ses conditions concrètes d’effectivité dans les zones de conflit. 

Cette démarche ne constitue ni une enquête de terrain ni une évaluation écologique quantitative. Elle 
ne mesure donc pas l’étendue physique des dommages et ne permet pas d’attribuer un incident déterminé 
à un auteur précis. Les exemples mobilisés ont une fonction illustrative. Toute qualification pénale exige, 
dans un cas concret, la preuve des faits, du lien causal, de l’élément intentionnel requis et du contexte du 
conflit. 

2. EFFETS DES CONFLITS ARMÉS SUR L’ENVIRONNEMENT EN RDC 

2.1. Destruction des écosystèmes et perte de biodiversité 

Les affrontements et les économies qui leur sont associées modifient profondément les usages des 
espaces naturels. L’implantation de groupes armés, la circulation d’armes et la faiblesse de la surveillance 
favorisent le braconnage, l’abattage illicite, la production clandestine de charbon de bois et l’occupation 
d’aires protégées. Les espèces à faible capacité de reproduction, notamment les grands mammifères, 
subissent une pression particulièrement grave. La destruction des habitats compromet en outre la continuité 
écologique au-delà de la durée des hostilités. 

Il convient néanmoins d’éviter une causalité simpliste. Certaines dégradations résultent directement 
d’opérations militaires ; d’autres découlent indirectement du déplacement des populations, de 
l’effondrement des services publics ou de la survie économique. D’autres encore préexistaient au conflit et 
sont aggravées par lui. Cette distinction est essentielle pour déterminer les règles applicables et la 
responsabilité juridique. 

2.2. Exploitation illicite des ressources naturelles 

L’or, la cassitérite, le coltan et d’autres ressources peuvent alimenter des circuits de contrebande et 
fournir des revenus aux acteurs armés. Les sites exploités hors contrôle effectif exposent les sols et les eaux 
à l’érosion, aux rejets et à des procédés non encadrés. Les dommages écologiques se doublent alors 
d’atteintes sociales : perte de terres, déplacement de communautés, risques sanitaires et affaiblissement des 
économies locales. 

Les ressources naturelles sont ainsi à la fois un enjeu, un moyen de financement et un espace d’exercice 
de la violence. Toutefois, le lien entre une exploitation donnée et un groupe armé doit être établi au cas par 
cas. La notion de « guerre des minerais » conserve une valeur explicative, mais ne doit pas effacer les 
responsabilités différenciées des autorités publiques, des entreprises, des négociants et des acteurs armés. 

2.3. Déplacements de population et pressions environnementales 

Les déplacements massifs accroissent soudainement la demande en bois-énergie, en eau, en terres 
cultivables et en infrastructures sanitaires. Lorsque les sites d’accueil se situent près d’une aire protégée ou 
d’un écosystème fragile, la pression locale peut entraîner déforestation, érosion, pollution et épuisement des 
ressources hydriques. Les personnes déplacées ne sauraient cependant être réduites au statut de cause du 
dommage : elles sont d’abord victimes du conflit et agissent souvent sous contrainte de survie. 

Une réponse juridiquement et socialement cohérente doit donc associer protection humanitaire et 
prévention environnementale. L’accès à l’énergie, à l’assainissement et à des moyens de subsistance réduit 
la pression sur les milieux tout en protégeant la dignité des populations déplacées. 
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3. CADRE JURIDIQUE DE PROTECTION 

3.1. Droit international humanitaire 

Les articles 35, paragraphe 3, et 55 du Protocole additionnel I de 1977 interdisent les méthodes ou 
moyens de guerre destinés à causer, ou dont on peut attendre qu’ils causent, des dommages étendus, 
durables et graves à l’environnement naturel. Le caractère cumulatif et exigeant de ce seuil limite néanmoins 
la portée pratique de l’interdiction spéciale. Les règles générales du DIH demeurent donc déterminantes : 
l’environnement, ou ses éléments, bénéficie en principe du régime des biens de caractère civil, sauf lorsqu’un 
élément devient un objectif militaire.23 

La protection implique aussi le respect de la distinction, de la proportionnalité et des précautions dans 
l’attaque. Les parties doivent intégrer les effets environnementaux prévisibles dans l’évaluation de 
l’avantage militaire et des dommages incidents. Ces obligations valent sans que l’environnement doive être 
conçu comme un sujet abstrait séparé des populations : sa destruction peut compromettre directement leur 
santé, leur alimentation et leur survie. 

3.2. Apport du droit international de l’environnement 

La Convention sur la diversité biologique de 1992, la Convention de Ramsar de 1971 et la Convention 
du patrimoine mondial de 1972 organisent la conservation des espèces, des zones humides et des sites 
protégés. Leur application pendant un conflit ne disparaît pas automatiquement, mais leur articulation avec 
le DIH dépend de la règle considérée, du contexte et de la compatibilité des obligations. 

Les vingt-sept principes adoptés par la CDI en 2022 offrent une lecture temporelle plus complète : 
protection avant, pendant et après le conflit, déplacement humain, responsabilité des États, diligence des 
entreprises, pillage, occupation, information et mesures correctives. Ces principes constituent un cadre 
d’orientation important ; ils ne forment toutefois pas, en bloc, un traité directement contraignant.4 

3.3. Droit congolais 

L’article 53 de la Constitution reconnaît à toute personne le droit à un environnement sain et propice 
à son épanouissement intégral, lui impose le devoir de le défendre et charge l’État de protéger 
l’environnement et la santé des populations. La loi n° 11/009 du 9 juillet 2011 fixe les principes 
fondamentaux relatifs à la protection de l’environnement, notamment la prévention, la gestion durable et 
l’évaluation environnementale.56 

La difficulté centrale réside dans l’application de ces normes lorsque l’administration, les services 
environnementaux et la justice ne disposent pas d’un accès sûr aux territoires affectés. L’effectivité suppose 
donc une articulation entre politique environnementale, politique de sécurité, administration des mines, 
protection des parcs, justice et gouvernance locale. 

4. RESPONSABILITÉ ET RÉPRESSION DES ATTEINTES 

4.1. Responsabilité internationale et responsabilité des groupes armés 

La responsabilité internationale d’un État ne disparaît pas au seul motif qu’il a adopté une législation. 
Elle dépend de l’attribution d’un comportement à l’État et de la violation d’une obligation internationale ; 
des obligations de prévention et de diligence peuvent également être pertinentes selon le régime applicable. 
Inversement, les actes de groupes armés ne sont pas automatiquement imputables à l’État. 

Les groupes armés non étatiques sont tenus par les règles du DIH qui leur sont applicables, mais les 
mécanismes de mise en œuvre demeurent limités. La documentation des chaînes de commandement, des 
circuits financiers et des bénéficiaires économiques est dès lors essentielle pour éviter que la pluralité des 
acteurs ne conduise à une dilution de la responsabilité. 

                                                      
2Protocole additionnel I aux Conventions de Genève du 12 août 1949, adopté le 8 juin 1977, art. 35, § 3, et art. 55. 
3COMITÉ INTERNATIONAL DE LA CROIX-ROUGE, Directives sur la protection de l’environnement naturel en 
période de conflit armé, Genève, CICR, 2020 ; étude du DIH coutumier, règles 43 à 45. 
4COMMISSION DU DROIT INTERNATIONAL, Principes sur la protection de l’environnement en rapport avec les 
conflits armés, adoptés en seconde lecture en 2022, 27 principes et commentaires. 
5Constitution de la République démocratique du Congo du 18 février 2006, telle que modifiée par la loi n° 11/002 du 
20 janvier 2011, art. 53. 
6Loi n° 11/009 du 9 juillet 2011 portant principes fondamentaux relatifs à la protection de l’environnement. 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                                                            158 

MES-RIDS, n°166, Septembre – Octobre 2026                                 www.mesrids.org 

4.2. Portée du Statut de Rome 

Le Statut de Rome incrimine, dans le cadre d’un conflit armé international, le fait de lancer 
intentionnellement une attaque en sachant qu’elle causera des dommages étendus, durables et graves à 
l’environnement naturel manifestement excessifs par rapport à l’avantage militaire attendu. Cette 
disposition ne crée pas une compétence générale de la Cour pénale internationale sur tout dommage 
environnemental. Son champ contextuel, son seuil et son élément intentionnel sont stricts ; les atteintes 
peuvent néanmoins relever d’autres crimes lorsqu’elles en réunissent les éléments constitutifs.7 

L’expertise scientifique n’affaiblit pas la fonction du juge : elle lui fournit les connaissances nécessaires 
à l’établissement de la nature, de l’étendue et de la causalité du dommage. Une stratégie de poursuite 
crédible requiert donc des protocoles de collecte de preuves associant magistrats, enquêteurs, écologues, 
géologues, spécialistes de l’imagerie et communautés affectées. 
5. DISCUSSION SUR L’INEFFECTIVITÉ MULTICAUSALE 

L’analyse confirme l’existence d’un ensemble normatif substantiel, mais fragmenté. Le DIH vise 
principalement la conduite des hostilités ; le droit de l’environnement privilégie la conservation et la 
prévention ; le droit pénal exige une preuve individualisée ; le droit interne dépend des capacités de l’État. 
L’ineffectivité résulte de la distance entre ces logiques, davantage que d’une absence totale de règles. 

Trois tensions doivent être soulignées. Premièrement, le seuil « étendu, durable et grave » protège 
contre les atteintes les plus extrêmes, mais laisse une zone d’incertitude pour des dommages cumulatifs ou 
localisés. Deuxièmement, l’environnement est protégé à la fois pour sa valeur propre et pour les services 
qu’il rend aux populations ; ces fondements sont complémentaires. Troisièmement, la lutte contre 
l’exploitation illicite ne peut être efficace si elle se limite aux acteurs armés sans examiner les chaînes 
commerciales et les obligations de diligence des entreprises. 

L’argument central doit donc être nuancé : les ressources naturelles ne causent pas mécaniquement la 
guerre. Leur contribution au conflit dépend de la gouvernance, de la militarisation des territoires, des 
réseaux de commercialisation et de la capacité institutionnelle à transformer la rente en bien public. 

En termes de perspectives de renforcement, l’étude suggère : 
- intégrer systématiquement l’évaluation des risques et dommages environnementaux dans la 

planification sécuritaire, les enquêtes et les processus de paix ; 

- renforcer les capacités des administrations environnementales, minières et judiciaires dans les 
provinces affectées, avec des mécanismes sûrs de conservation de la preuve ; 

- améliorer la traçabilité des minerais et la diligence des entreprises sur l’ensemble des chaînes 
d’approvisionnement ; 

- protéger les aires naturelles par des dispositifs compatibles avec les besoins humanitaires des 
populations déplacées ; 

- prévoir des réparations qui associent indemnisation des communautés, restauration écologique et 
suivi à long terme ; 

- organiser une coopération transfrontalière pour l’échange d’informations, la poursuite des réseaux 
et la prévention des dommages dépassant les frontières. 

Ces orientations correspondent à l’approche intégrée promue par les principes de la CDI, qui couvrent les 
différentes phases du conflit et accordent une place à la diligence des entreprises, à l’information et aux 
mesures correctives.8 

CONCLUSION 

Les conflits armés en RDC produisent des dommages environnementaux directs et indirects : 
destruction d’écosystèmes, braconnage, déforestation, pollution, exploitation illicite et pressions liées aux 
déplacements. Ces effets se renforcent mutuellement et prolongent la vulnérabilité des communautés après 
la fin des hostilités. 

                                                      
7Statut de Rome de la Cour pénale internationale, 17 juillet 1998, art. 8, § 2, b), iv). 
8 COMMISSION DU DROIT INTERNATIONAL, Principes précités, notamment les principes relatifs aux 
déplacements humains, à la responsabilité des États, à la diligence des entreprises, au pillage, à l’information et aux 
mesures correctives après un conflit armé. 
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Le droit applicable offre des fondements réels de protection, mais son efficacité reste entravée par des 
seuils élevés, des difficultés de preuve et d’attribution, la fragmentation institutionnelle et l’insécurité. La 
réponse ne peut donc se limiter à l’adoption de nouvelles normes. Elle exige une capacité concrète de 
documenter, prévenir, poursuivre et réparer, ainsi qu’une gouvernance des ressources qui associe sécurité, 
justice, conservation et besoins sociaux. L’environnement ne doit plus être traité comme une victime 
secondaire du conflit, mais comme une condition de la paix, de la santé et du développement durable. 
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